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Section de la Gironde

Bordeaux le 9 février 2012

Monsieur le Président,

Le 31 janvier, 250 agents du département, avec leurs organisations syndicales, se sont rassemblés dans le hall de la Direction régionale. Ils ont manifesté leur refus des suppressions d’emplois, leur inquiétude sur leur devenir et celui des services, leur ras-le-bol de leurs conditions de travail.

Le 2 février, c’est en rejoignant l’appel syndical unitaire national à la grève qu’ils ont marqué leur détermination : pour l’arrêt des suppressions d’emplois et le rétablissement des emplois supprimés, pour le maintien de toutes les missions de la DGFIP, pour des conditions de travail respectant les droits des agents.

Les documents de ce Comité technique local confirment la justesse de ces inquiétudes.

Le budget opérationnel de programme 2012 fixe le cadre de notre activité pour l’année.  Celui-ci constate une action d’ensemble de la DRFIP satisfaisante pour l’année 2011 avec « quelques marges de progression au prix d’une tension dans les services, préoccupante pour le climat social ».

Peut-être faudrait-il traduire par : nouvelles dégradations des conditions de travail, nouvelle remise  en cause de nos missions et crainte d’une réaction de la part des agents et de leurs syndicats comme nous avons pu le vivre par le passé sur le rapport 2003 par exemple ?

Et le texte poursuit : « Le défi sera, pour les années à venir, de conserver le haut niveau d’expertise actuel dans un contexte de réduction d’emplois en œuvre depuis la loi de finances 2003 ».

20 000 suppressions d’emplois en dix ans ! Oui, il devient de plus en plus difficile d’assurer nos missions de service public Cela pourrait d’ailleurs justifier une éventuelle externalisation des missions vers le privé. La Cour des comptes, dans son rapport sur la fusion Trésor/DGI, ne propose-t-elle pas de confier CHORUS à une agence ?!

Dans l’immédiat, les suppressions d’emplois conduisent à de nouvelles restructurations. 

Dans le cadre de l’achèvement de la fusion, la constitution des SIP de Bordeaux Nord EST et Bordeaux Sud Est est annoncée. La création des SIP de Talence et Pessac est envisagée, ouvrant sur une réforme de la carte des Trésoreries du secteur public local sur le territoire de la CUB. C’est la reprise d’une réforme antérieure abandonnée pour cause de fusion concernant les Trésoreries de Bègles, Talence, Villenave, Pessac, Mérignac. La fusion des deux Trésoreries de Libourne, des Trésoreries de Coutras et Guîtres, des Trésoreries de Bourg et Blaye sont aussi envisagées.

Par ailleurs, l‘évenuelle reprise de la réforme territoriale multiplierait les suppressions de Trésoreries en milieu rural.

C’est un nouveau recul du service public qui est annoncé.

Et le Directeur Général fixe l’objectif de « porter une attention particulière aux conditions de vie au travail des personnels ». 

De qui se moque-t-on ?

Nous exigeons :

L’arrêt des suppressions d’emplois et le rétablissement des emplois supprimés, 

Arrêt de la RGPP

Maintien des missions de la DGFIP, maintien du comptable public

Amélioration rapide et concrète des conditions de travail.

Nous sommes et nous restons un syndicat indépendant fondés sur les revendications. A nouveau, avec notre confédération, nous disons « ni austérité de droite ni de gauche, ni austérité syndicale, la dette n’est pas celle des salariés ».
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